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Note à l’attention de l’ensemble des médecins hospitaliers prenant en charge les personnes vivant avec le VIH
AIDE À LA REDACTION DES RAPPORTS MEDICAUX POUR L’OBTENTION D’UN TITRE DE SEJOUR 
« VIE PRIVEE & FAMILIALE »
Groupe 3 (Social-Psy-Ethique)

Eu égard l’instruction N°DGS/MC1/RI2/2010/297 du 29 juillet 2010 relative aux procédures concernant les étrangers malades atteints de pathologie graves, la circulaire NOR IOCK1110771C du 17 juin 2011 « entrée en vigueur de la loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la nationalité », le décret n°2011-1049 du 6 septembre 2011,  quelques conseils concernant la rédaction du rapport médical (explicite et détaillé) pour la délivrance d’une carte de séjour « vie privée & familiale »
1) Dans tous les cas, il s’agit non pas d’un certificat mais d’un rapport médical (explicite et détaillé) adressé, sous couvert du secret médical, pli confidentiel, au Médecin Inspecteur de Santé Publique (MISP) de l’Agence Régionale de Santé (ARS), par voie postale de préférence, avec ou non, accusé de réception,
2) Ce rapport médical doit être élaboré par un Praticien Hospitalier ou à défaut, être cosigné par un Praticien Hospitalier,
Le MISP de l’ARS doit au vue du rapport médical  répondre à 4 questions :

· L’état de santé de l’étranger nécessite-t-il une prise en charge médicale ?

· Le défaut de celle-ci peut-il entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité ?

· Si oui, l’étranger peut-t-il avoir accès à un traitement approprié dans son pays d’origine ?
Le Conseil d’Etat a précisé en avril 2010 ce que recouvre la notion d’accessibilité effective en indiquant que cela concerne non seulement l’existence de traitements et de structures médicales nécessaires mais aussi pour le demandeur, l’accessibilité économique, géographique et concrète.

La circulaire du 17 juin 2011 précise que l’avis du MISP doit tenir compte de la présence ou de l’absence du traitement approprié dans le pays d’origine. L’absence de traitement, condition de l’attribution du titre, est une donnée objective qui sera appréciée par le MISP au vu de l’information médicale en sa possession ; il existe une exception : sur le fondement de l’avis du MISP, le préfet peut prendre en considération si l’étranger en fait état des circonstances humanitaires exceptionnelles susceptibles de le conduire à accorder le droit au séjour.
· En l’état actuel, quelle est la durée prévisible du suivi médical à prévoir ?

3) Ce rapport médical devra, dans tous les cas, préciser :

1. La nature de l’affection (infection par le VIH +/- co-infection hépatite B, C)
2. Les facteurs de risques associés, dont antécédents familiaux, les complications éventuelles déjà observées
3. Les modalités de prise en charge : surveillance clinique, surveillance biologique, surveillance immuno-virologique (CD4 et charge virale VIH) avec la fréquence de cette surveillance. 
Par ailleurs détailler :

· La nécessité de dosages pharmacologiques (au moins une fois par an) 
· La réalisation de génotypage (avant mise sous 1er traitement et en cas d’échec virologique)
· Le support en éducation à la santé
· Le suivi auprès d’un psychologue et ou psychiatre 

· Le recours régulier à d’autres spécialistes afin d’effectuer le dépistage des morbidités (cardiologue, gynécologue, proctologue …)
4. Les modalités de traitement : ligne thérapeutique, nom des molécules, posologie, adaptation posologique éventuelle (formes galéniques des médicaments)
Les recommandations diffusées par la circulaire DGS/SD6A/2005/443 du 30 septembre 2005 relatives aux avis médicaux concernant les étrangers atteints par le VIH restent en vigueur malgré les progrès significatifs permis par l’élargissement de l’accès aux traitements. Ceux-ci sont contrebalancés par l’accroissement ininterrompu du nombre de personnes vivant avec le VIH nécessitant un traitement, par un déficit important en personnel de santé, par des problèmes majeurs d’approvisionnement (rupture de stocks fréquents), l’irrégularité de la distribution, les difficultés de planification des antirétroviraux de première ligne et d’accès aux antirétroviraux de seconde ligne.
C’est pourquoi, dans l’ensemble des pays en développement, l’accès nécessaire à la surveillance médicale et aux soins n’est pas toujours garanti pour les personnes infectées par le VIH.

5. On pourra détailler si ces éléments sont connus, la distance à parcourir par le patient pour se rendre dans les services de santé, le coût engendré par ces déplacements, le coût engendré par le suivi biologique et la non-disponibilité des marqueurs classiques de surveillance du VIH, en particulier la charge virale et le génotypage, en cas de suspicion d’échec virologique.
6. S’il s’agit d’un patient séropositif asymptomatique, dont la charge virale et le taux de CD4 ne justifient pas la mise sous traitement immédiate, insister sur le fait qu’une surveillance biologique (immunovirologique) régulière est nécessaire pour déterminer le moment où la mise sous traitement sera nécessaire (taux de lymphocytes > 500/MM3) et que les pays concernés ne disposent pas d’infrastructures pour ce suivi.
7. Dans tous les cas, conclure que l’état de santé de cette personne nécessite une prise en charge médicale, le défaut de cette prise en charge peut entraîner des conséquences d’une exceptionnelle gravité
Remarque : la loi ne prévoit pas de limitation temporelle aux complications graves et évitables de l’affection en cause, par ailleurs, la loi n’exige pas la certitude de l’évolution pathologique en raison de la dimension probabiliste du pronostic médical (c’est le cas par exemple de l’hépatite B chronique et du portage « asymptomatique » du virus).

L’ensemble de ces informations constitue le rapport médical à l’attention du Médecin Inspecteur de Santé Publique de l’ARS.
Les patients infectés par le VIH nous demandent parfois un certificat médical, ce dernier doit être remis en mains propres à l’intéressé(e), il est destiné à un tiers non médecin. Ce certificat est souvent réclamé par les préfectures pour l’enregistrement du dossier. 
Dès lors, ce certificat doit se limiter strictement à la reprise des termes de la loi : 

Lieu, date, je soussigné……Docteur en Médecine, certifie que l’état de santé de……..

né(e) le …………….de nationalité……………………nécessite une prise en charge médicale dont le défaut pourrait entraîner pour elle ou lui des conséquences d’une exceptionnelle gravité.

Certificat remis en mains propres à l’intéressé(e).

Signature.

Enfin, nous pourrons être amenés à rédiger des rapports médicaux délivrés pour un recours gracieux contre un refus de séjour motivé par l’avis défavorable du Médecin Inspecteur de Santé Publique. 
Il conviendra dès lors de détailler de nouveau les risques d’exceptionnelle gravité, en l’absence de prise en charge médicale requise et d’insister à nouveau sur le risque d’exclusion ou d’insuffisance des soins au pays d’origine. 
Dans ce contexte, les fiches pays actualisées devront être largement utilisées.
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